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EXPOSE DU SECRETARIAT EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE

DES PAYS DES GRANDS LACS AU COLLOQUE INTERNATIONAl,

DE BU.JUMBURA SUR I.,' AJUSTEMENT STRUCTUREl,

Thème ajustement. struct.urel - vers quel développement

en Afrique le processus d'intêgration de

de la CF.PGL

J. Introduction

La plupart des pays africains so~t engagés dans l'ajustement

de leurs êconomies _avec comme principaux partenaires dans ce

processus les ins-tit.n-tions financières multiJ:atêrales comme le

FM.I et la Banque Mondiale qui ont un rôle important. à jouer

non seulement dans la dé î i.nl 1~ion des programmes d' ajustemen"t;

mais aussi pour analyser les ressources financières

extêrieures venant appuyer les r~formes précDnisêes.

Comme on a pu le c orrst.at.er , le processus d'ajustement comporte

généralement deux phases:

la phase de stabilisation à court terme et

la phase de réformes structurelles à moyen ou long t.erUle

axée sur la croissance.

Les mesures de stabilisation à court terme ont tendance à agir

sur les symptômes de la crise sans en êliminer les causes

profondes à l'image du médicament qui fait baisser la

température sans traiter la cause de la fièvre. Ces mesures

ont. pour but de rétablir progressivement les équilibres

fondamentaux des agrégats êconomiques qui sont en

disfonct.ionnement. Elles restent. redoutées pour leur

brutal i tê car elles restreignent tout.es les composantes de la

demande et donnent l'impression d'une asphyxie temporaire de

l'économi.e.
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Les agrégats financiers sont. généralement. .Ies plus ciblés en

Afrique subsaharienne comme premiers responsables de la

demande excédentaire par rapport à l'offre. Il s'agit

essent,iellement des dépenses p ubLl quea et des crédits

in:térieurs. Les programmes de srt.a.b i Lisat ion appuyés par le

FMI et la Banque Mondiale ont tendance à agir en priorité sur

les agrégats financiers liés à la demande qui sont réputés

générateurs d' inrla-tion, alors que des vari ables importantes

comme la détériorat. ion des termes de 1 t échange et

l'instabilité des prix à l'exportation devraient plutôt ~tre

incriminées davantage.

En effet, l'excès de la demande peut provenir d'un déficit

budgétaire impor-tant consécut.if à des recett.es effectives trop

en deça des prévisions, suite à la chute brutale des prix à

l'exportation.

Quelles qu'en soient les causes, t.out le monde s'accorde pour

dire que les déséquilibres graves entre l'offre et la demande

doivent ~tre corrigés le plus tôt possible. Le premier

désaccord sur le processus dt ajus-t.emen-t st.ructurel se si tuant

au niveau de l'origine des causes des déséquilibres, des

divergences apparaissent aussi au niveau des correctifs

proposés pour rétablir les équilibres.

Les pays africains 1 plus que le FlI-U ont. tendance à incrimi.ner

les facteurs exogènes comme la détérioration des termes de

l'échange et les prix des matières premières e-t souhaiteraient.

sans doute qu'e les mesures oc r-r-eot i.ves puissent d'abord agir

sur ces derniers.

Face à . l'impuissance de ces pays d'agir à court terme sur ces

facteurs, et c omp't e tenu de la situation alarmante de leurs

économies qui ont. besoin de ressources extérieures immédiat.es

sous peine d'asphyxie, l'adoption des mesures proposées par le

FMI apparaît. souvent comme un palliati f sinon comme une moin.s

mauvaise sol ut. ion surtout pour des l'ays sans grand potentiel

de croissance.
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Au terme du programme de stabilisation, s'il n'a. pas été

compromis par cl' au.-tres facteurs imprévus, un :programme de

réformes structurelles d'une durée plus longue doit être

recherché. Ces réformes doivent aller au-delà de la simple

gestion de la demande et permett.re une croissapce de

l'économie. Le détail des mesures adaptées à ce-t effet. peut.

varier d'un pays à l'autre suivant les conditions internes.

Toutefois 1 la gamme des inst.rument,g utilisés pour restructurer

l'économie est.relat.ivement. ident.ique dans la plupart des

pays.

Ces mesures s'inscrivent. dans le courant du. libéralisme

économique qui touche notamment le système des prix internes,

le régime des échanges extérieurs, ainsi que la

restructuration de la fiscalité, les dépenses budgétaires et

le secteur des entreprises publiques. Il est. entendu que ces

mesures v:isent à mettre en place des incitations qui amèneront

les facteurs de production à s'investir dans les act.ivi t.és

plus productives.

Dans le cas particulier des pays africains, de tell_es

r-é f'o rmea , même 91 elles aboutissent au reé-tabLissemen1; des

équilibres macroéconomiques peuvent,-elles abou-tir à une

restructuration de l'économie, tant qu'elles perpétuent la

dépendance excessive de celle-ci d'un seul produit ou d'un

seul secteur de production?

Bien plus, même si une certaine relance de l'économie a pu

être obtenue, - c'est toujours grâce à des facteurs de

production externes (capitaux, matières premières, intrants)

qui alourdissent la dette extérieure.

Comme on l'a vu trop souvent, la restauration des grands

équilibres macroéconomiques ainsi que la croissance resteront

précaires tant qu'il n'y aura pas eu de transformations de

l'économie visant à la prémunir contre les facteurs exogènes.

CeS transforma'tions devraient aboutir notamment à élargir la



base de !A rI'oducLion
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dest.inée tant la consommat. ion

, ,- 'J' . f'interieure yu a .·e~portaL~on a ln de réduire la dépendance à

l~égard de la monoculture cl' e x po rt.at, ion ainsi que

l'instabilit& des recettes d'exportation qui en découle.

La l'I'oduct.ion devrait en outre être mieux répartie entre les

secteurs économiques, mieux répartie géographiquement en vue

d'aS8ueer des revenus réguliers aux différ.entes cat ég o ri.es

socio-économiques sur

(.~onc·{-:-rné s ..

toute l'étendue du territoire des pays

Ces transformations auraient également un impact pos i.t L f sur

la taille des marchés intérieurs qui demeurent tr~s étroits à

cause notamment de la faiblesse du pouvoir d'achat des

p opu Lat, ions.

2. L' a j u st.emen t. s!:.ructure! dans les pays merribres de la

CEPGL: ses implications sur le processus dtint~gration

Le 20 sept.embre 1976, le Bu r-undi , le R-wanda et, le Zaïre ont

signé Gisenyi 1 a Co n v e n t; ion p o r-t.arrt; création de la

Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL). Par

cet acte , les pays membres de la CEPGL se sont engagés, depuis

111 ans, "dans un processus d'intégrat,ion de leurs économies. A

cet, effei"~ ; plusieurs accords sectoriels ont été" signés

notamment dans le domaine relatif aux ~changes commerciaux.

coopération douani~re, monétaire

Je peux citer a titre d'exemple: l'accord

l'arrangement

commercial et.

e n tr-e

de

les

des trois pays membres, le protocole portantBanques centrales

libéralisation du commer.ce des produits du cru ainsi que le

protocole portant création d'un t.arif préférentiel de la CEPGL

qui att.end la r.atification pour pouvoir entrer en vigueur..

L'application de ces accords reste limitée et contrecarr.ée par

lps politiques financières et monétaires divet"'gentes qui

empêchent l'évolut.ion équilibrée des t.ransact i.ons



intracommunautaires. Les

Dol

mesures prise~ par le Burundi et J.e

Zaire dans le cadre des orogrammes d'ajustement structurel on~

malheureusement renforcé cette tendance dans la

elles ont notamment provoqué ou justifié le maintien des

réglementations nationales contraires à ces accords_

. L'analyse de l'évolution des transactions commerciales

intracommunautaires deDuis 1982" l'évolution des monnaîes

respectives des trois pays ainsi que l'évolution de leuï~-'

budqets des recettes conauit à une meilleure compréhension des

réticences des Qouvernements à mettre en application certains

accords conclus dans le cadre communautaire.

2_1_ Evolution des balances commerciales dans le cadre des

transactions intracommunautaires (1982-1989).

Soldes des transactions commerciales du Burundi sur base

des déclarations douanières.

Il!lnéesl HBI l yg~ 1'1&4 i ns i986 in,; H88 1989
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SO!Jrce ·~a"(!!le de la RéDt'bl iuue ou Burundi: statistiQues tr isestr iel les de~ transct ions
intraco~~unautaires.

COlJlme on peut le voir dans le tableau ci-dessus" le solde

cOffimercial du Burundi avec le Rwanda quoi que constamment

·positif évolue en dents de scie_ Ces dernières années, il a

subi le contrecoup de certaines restrictions à l'importation



du R~anda consécutives aux difficultés de balances

0&, iements. c'est ainsi oue depuis mai ~98~. la vaiidatio~ des

Avis d'imoortation GEPGL Dar les banques agréées reauiert.

elle aussi. l'au~orisation oréalable de la &anque Nationale,

ce oui n'est oas conforme a l'esprit et à la lettre de cet

arranoemeL.

Le solde • 1
c omme r-c i a " 8urundi ViS-.3-vis du Iaïre res t.e

négatif jusou'en 198b pour redevenir positif à partir de 1987.

Hais ici également, cer~ains produits. comme le ciment de

Kalemie. ont été lonotemps importés en dehors des mécanismes

CEPGL. l'entreprise concernée ayant exiaé le p",iemenl. en

devises fortes.

Soldes des transactions commerciales du
sur base des déclarations douanières

Rl.>!an08.
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Le solde de la balance commerciale du Rwanda avec ses

partenaires de la CEPGl (tableau n? 2) reste négatif vis-à-vis

du 8urundi. vis-à-vis du Zaïre. il reste négatif aussi à

l'exception de l'année 1982.

Le cours de change au FRW qui reste surévalué est oarmi les

causes oui rendent difficile le redressement de sa balance
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commerciale ~vec les autres pays membres de la CEPGl. En

effet, une étude réalisée par· le Secrétariat Exé-cutif

Permanent de la CEPGL a montré que tant que le taux du FRW

restera au niveau actuel par rapport au OTS, les produits de

ce pays auront beaucoup de difficultés à pénétrer les marchés

burundais et zaïrois.

Tableau n"4 Soldes des transactions commerciales du Zaïre

(

~n(l~esl
1 -

1

1 1 1

1

1 1982
1

!9S3 1994 lm 1986 1981 1983 mg
\ 11
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1
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1
SOLOE
GLOBAL

l
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1
1

i
1
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1
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i
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J
1

1 ~840n

1
1

1 -10SH19

1

30urc~ 3~nque du Zaïre: statistique triRestrielle des transctions intracoltunautaires.

Le solde commercial du Zaïre vis-à-vis du Burundi s"est

détérioré à partir de 1987 mais il avait commencé à

s'améliorer en 1989. le solde commercial du Zaïre avec le

Rwanda reste positif à l'exception des années 1982, 1987 et

L"instabilité du taux de change du Zaire-monnaie engagé depuis

1983 dans un système de flottement rend difficile les

transactions officielles avec les partenaires de la CEPGL

surtout quand ces transactions sont libellées en monnaies

nationales. conformément aux dispositions de l"arrangement

monétaire. Les transactions libellées en Zaire-monnaie

comportent un risque de change certain qui décourage les

opérateurs économiques_
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2.2.. Evo]!.l t. i on de~ monna i.es respect. ives des tro1. s
de 1<-:1 CEPGL par rapport. BU DTS

pays membres

Tableau nO 5 COll r9 de (:llange en :f i fi d'année

Cours rle change en fin d'année

Années

1982
1983
1984
1985
1986
1987
1988
1989

FEu

98,27
122,70
122.,70
122,70
151,50
161,00
201.,00
221,78

FR.-'

1.01,a8
102,71
102,71
1.02,71
102,71
102,71
102,7)
102,71.

Za j~ r'e -moona i e

6,34
30,89
33,00
60,01
82,92

180,04
273,00
439,50

Source Rapports annuels de la BRB
Bulletins de la BNR
Rapports annuels de la Banque du Zaire.

Evo l.ut.·i on clu Franc Bu T'und i

Le Franc Burundi a connu des ri:ll.tac!lE'!TI(-~nts success.i fs à valeur

fixe A t~ois monnaies soient: le Franc Belge (1962-1970), le

dollar américain (1970-1983) et le D'TS depuis novembre 1983.

Cette fixité du cours de change n'a pas emp~ché des

r~ajustements p~riodi~les cons~cutifs à la diminution tr~s

sensible des rfserves en devises.

Ce fut. notamment le cas en juillet 1.986 avec l'en'Lrée en

vigueur du programme d'ajustement structurel. soutenl1 par le

HlI et. 1 a Banque' Mondiale pour ne citer que quelques

)

part.enai res des plus importants dans ledi. t, programme.
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Evolution du Franc Rwandais

Le franc rwandais 8. c'onnu le rat 1:.ach"~/IIenl., à taux ri x e ,

success 'j vement

1974) et au

par rapport au Franc Belge (1964-1971

dollar amfricain (1971-1973 et 1974

et 1973­

à 198~).

Depuis le 6 septembre 19R3, il est rattach~ au DTS ;~ la pal'ité

fixe de DTS = 102,71 FRw.

Compte tenu de IH. ss u r'É'VI-I.1UM 1. iCHI sc LHe lle taux et des

négociations en cours H.vec le F~lI et. la Bf;wque Mondiale, il ne

devrait plus tarder à &tre réajust6.

Evolution du Zaire-monnaie

Depuis le 9 septembre, le ZaIre-monnaie a quitté le r&gime des

changes fixes qui le r-at.t.a c h a i ~. au DTS d(~pui, s 1976 et un

double marché des changes a été créé. Le COll!:'S de change

officiel d e vai t servir pour quelques t.ransact.-loTlS déf:in'ies .par

la Banque du Za î r-e 1 t.a nd is que le cours du libre

devrait a e rv ir- pOIJr le rest,E' des i.ransact ions. Ce d o ub l.e

marché des changes a fonctionné jusqu'en F~vrier 1984, date à

les deux marchés ont J)(~PU i s l('~ 27

févri.er 1984, il n'exjste plus qu'un Sf-~uJ mnr~hé SUT lequel.
.. d ~ t ,~es.; _e _e rm l ri e 1 en fonction de l'offre et de la demande des

devises , le cours

du Zaïre.

officie} de change FtPl'li f!Hhl(~ en Répub1.1que

La dé-t,ermlnation de ce COIH'S o f Li c I e I de chaflg(~ se f a it, sur le

marché i nt.e r-ba n c a ire des changes de 1 a I!Ianièr~~ su l v arrt.e ~

A partir du cours du dollars lors d' urie

séance de fixing hpbdomadaire sur le marché interbancaire de

change, un cours du DTS est calculé compte 1.enu du rapporl

e n t. re le DTS et le dollar américain le premier jour ouvrable

suivant.. Ce cours du DTS en Zaires reste inchang4 pendant

semaine. Il .L •sert. ete base aussi pour calculer Journellemen1

les cours en ZaYres des monnaies étrangères et! fonct ion de:

variations de celles-ci par rapport au DTS.



L'année 1983 a été Donc marquée par la mise en oeuvre a·une

politique de redressement destinée â arrêter la dégradation de

l'économie observée i982. Cette politique . .
s'es"!. inscrite

dans le cadre d'un programme d'ajustemen~ économiaue et

financier oui. en f~n d'exercice. a reçu le s0u~ien du fonds

Monétaire International.

tant intérieurs qu'extérieurs et

L'objectif essentiel du

principaux déséauilibres

programme était de réduire . les

n6tamment celui de la balance des paiements courants.

La réforme du régime des changes in~~rvenue le 9 septembre

1983 est un de~ volets de ce programme.

comporté trois principaux éléments. à savoir:

la modification ~u taux de change:

l'adoption de taux de change flottant;

·la libéralisation de la réglementation des changes.

Le rapprochement de l'évolution de ~es monnaies avec celle des

recettes budgétaires des Etats membres de la CEPGL montre aue

celles-~i ont subi une régression remarauable en termes de üïS

des revenus des Etats comme le Burundi et le laire.

Tableau n" fi Evolution des recettes du budget ordinaire
du Burundi (en milliers de Ors)

1982 1983 i 19B4,
j

~--"""""---'--------'-------r---""""----~ .._-
19%7 19~% i

\111'21.8 91Dil,91 123Ll~,B
1 ~

Tableau nO> 7

1~8ibb.~ 145095 l01D1J 118814.8

1982 i
j

13872061
(

1983

142921

1i 1984

i
i17157L5
r

\ 1985

1 1
\2D9200i
i i

,
1986 i

r
2321621

i

1987

22820.4
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rab Lea u n 8 ~Yolution des recettes du budget ordinaire
au Jaire (en milliers de DIS)

,..-------,.---------------------_.~,---

d~~

'-"--,_-+-__-----i:....- -->- l--__-->- -'-_.-l

i 12.5b)~3 S~j3û1.! ~
'--__--'- ..L- ,L L. -'--

A la lecture de ces tableau~. même si les recettes budg~t8ire9

en monnaies • • '1
na~.J,ona. .!.es donnent l'iflmression de s'être

consid~rableme!1t accrues. nous constatons au'en ~ermes de OlS.

celles du budget ordinaire du Burundi n'ont augment~ que de 1%

sur toute la p~riode de 1982 à 1988. soit une trè.=~ faible

progression moyenne annuelle de 0.16%. avec des reculs très

nets pour les années 1983 et 19&1. Quant au Zair-€'. les

recettes au bUdget ordinaire de 1988 ne représentaient plus

que 43,1% des celles du budget ordinaire de 1982.

En d'au~res termes. les dépenses publiQues auraient dD évoluer

~ans les mêmes Dropositions n'ent été certains correctifs que

les gouvernements ont introduits tels que le blocage des

salaires ou les déficits budg~taires_ L'évolution des prix

qui a été relativement moins r-ao i de o ue les dévaluations

successives intervenues au 8urûndi et au laire constitu@ un

autre facteur Qui a tempéré l'impact négatif de la diminution

des recettes budgétaires.

Il faut reconnaître néanmoins Que quels que soient les

~§canismes mis e~ Disce par les pouvoirs publics Dour atténuer

les retombées néfastes de la crise. celle-ci a conduit à des

compressions importantes des déDenses publiques.

Cette compression des dépenses s'est tout na·turellement~

répercutée sur celles de la CEPGl. la série des mesures de

restructuration Drises tant au niveau du Secrétariat Exécutif

Permanent oue des Organismes spécialisés de la COIDll'lunauté

témoigne de la des Eta t.'2' Illembr'es à limiter

momentanément les ambitions du départ.
1



c'est dans cette optique

Communauté ont arrêté

essentiellement sur certains

une réduction conséquente

dans l'ordre de 40%

121

qu'en 1985, 1eR instances de la

un programme prioritaire axé

sec-teurs économiques et. ont opéré

du personnel de l'organe exécutif

Comme on peu.t le constater, l'évolution des monnaies des pays

membres de CEPGL rest.e c orrtr-as t.ê e , D'où les décalages dans le

t.emps pour la mise en oeuvre des polit.iques d'ajustemen-t

économique et financier.

Toutes les trois monnaies se sont dépl'éciées mais à rythmes et

à des époques di fférent.es. l,a dépréciat ion du Zaïre monnaie

remonte au milieu des années soixante-dix avec la chut.e des

prix du cuivre qui fut précédée par le choc pétrolier de 1973.

Elle s'est poursuivie à un rythme plus accéléré au cours des

années 1980 avec une tr~ve de fin 1983 à 1984 qui coincide

avec les premières années du programme cl' a j uetemerrt, structurel

en cours. Ce programme a ét.é revu à plusieurs reprises

notamment en 1986 pour obtenir des taux de remboursement de la

dette extérieure conformes aux réalités économiques et

soc iales et en 1988 en vue d'axer l' ajust.ement sur la

croissance.

Les handicaps à la réussite de ce programme rest.ent. los

suivants:

la dégradation des infrast.:ruct.uresroutières;

la forte·baisse du pouvoir d'achat des popu Lat Lone ;

une forte inflation qui entraine des taux d'intérêt.

bancaires élevés et découragent les investissements.

Le FBu et le FRw ont commencé à se déprécier sérieusement au

début des années 1980. La dépréciation s'est faite plus

rapidement et plus sensible pour le franc Burundi (FBu) suivi

enfin du Franc Rwandais (FRw).



Depuis 19R6 j Je Bu r-u no i poursui t un programme d'ajlls!:ement

st, r u cLu r-e 1 dont la phase de st abi 1 isa:t,ion d e vra i I~ être

t.e r-mi née

croissance.

pour amorcer 113. phas~ d'ajustem.ent dans la

Ce progra~ne reste bandjcapé par des impond~rables liés à

structure

savoir:

et à son éconorn"Ïe e s a enl; i ellemeni~ agr'icole, à

les aléas climatiques;

1a procesHion d6mographique pt le f8ihle pouvoir d'achat

des po pu l at,~ions;

chut.e des 1-'['1.x de son prjncipa1. produit, d'ex.portation et

la fa i 11112 di. vers if i caf. .i on des export,at j ons,

Le Rwanda pour sa part est encore en ~ourparlers pour met t.r-e

en p1ace son programme d'ajustement structur~l, mais on peut

prévoir

Bu r-u nd i .

CP1' il sera confronté aux m&mes difficu]t~s que le

2.3. L'ajustement structurel et J'harmonisation de poli. tiques

économi qlles et. financières des pays membres de la CEPGL

Jusqu'ici chaque pays me mb r-e définit sa politique économique

et financière en se référant au seul cadre macro-économique

national·, LFl. prise en o o nrpt.e des o o o p é rat. 1.oH

économi.que sous-régionale énoncés dans plusieurs t.extes

cOJnmunautF.l.ires au r'ai t
1 ~ou contribuer' l' harTllon i sation de

certains asp,,~ct,.s de po 1 i t. j que s économiques influent.

rrot.amme n t, sur 1. e comme fT e: in1racommunautaire. On peut citer

par e x.e mp I e la fiscalité et les t.aux de change entre les

monnai.es qui in f Lue nt; sur les prix et partant sur la demande

et l'offre de p~oduits originaires.

Sl depuis les débuts des années 1980 les t.r-o is pay-s

membres des problèmes financiers et monétaires quasi

similaires tels que les déficits des finances publiques, des

balances de paiement, le gonflement. de la dette i' ,ex ..erleure,

cela ne les a pas amenés à adop-ter les mêmes mesures de



d~calage dans le temps de

chez Le s unes et" les autres.

politiques tient en partie du

redressement

d:isparit,é d ea

SO'l..IVen~, un

dési~quil:ihres

et au r()(~Tne

12~

moment. Les r~isons de cette

fait qu'il y a eu

l'apparition des

A l'heure aeluei].e, les trois pays membres sont tous engagés à

d8S degrés divers dans l'ajustement de leurs économies. Il y

a lieu de croire que ce processus d'ajqstement pourrait &tre

bénéfjque pour l'intégration de la CEPGL, si toutefois une

concertation dans ce domaine ~tait engag~e.

En e f f e t s

libérale

di fférent,g

éc:hanges.

il est dans chaque cas soustendu par une politique

qui devrait favoriser l'assouplissement des

obstacles tarifaires et non tarifaires aux

Si les L r-o i s pays membres adhéraient en meme temps au

programme d'ajustement, structurel, l'une des' conséquences

bénéfiques sur J'intégration de la CEPGL serait le

rapprochement ries taux de changes offic-i els des t.r-o i.s monnai es

aux taux pratiqués au marché parall~]e. Comme nous l'avons

dit, la divergence entre ces deux taux a longtemps handicap~

les possibilités des échanges passant par l'arrangement

monétaire. l,'évolution des échanges entre le Rwanda et ses

deux ~artenaires est à cet égard significatif. Elle a plut8l

favorisé le développement du commerce non enreg~stré et

aggravé le déséquilibre des transactions.

S'il y avait,

concerté, ce

l'harmonisation

monétaires dans

même t.emps une

1 i béral i sat. ion.

des possibilités de r6aliser un ajustement

serait une bonne occaSIon de procéder à

des pol itiques économiques, financières ai:

la mesure où t.o u s les pays auraient, adopté en

même philosophie économique orientée vers la

Par ailleurs~ le développement des marchés

rfgionaux apparaît non seulement comme

sous-régionaux et

une al.térnative
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int~ressante de r~aliser

e st une des cond il. ions

un a.j u st.e.ment. dans la crol ssanC0' qui

de sa r~ussite, malS il constitue

fac!.eues (·!xogènes

su rt.ou t. la me i.L'l.e u re sLr'<i.I.{~g·i(-~ n. mo y o n

relativiser l'imporLance exceSSlve des

l'avenir de nos pays.

et. a. long t.erme pour

SUI'

En effe!:., à quelques excep'Lions près, le r-é t.ab Li a e erne n t, de

l'~quiljbre de la balance des paiements est un des objectif

difficiles à a.Lt.eind r-e p ar- les pays en voie de développement

soumi s a un programme d'ajustement. st. r-uc t.u r'?I, a causé des

rigidi tés de leur commerce e xLér-Leur ,

Que lque que soi t. l'ampleur

opérées, on constate souvent

extérieures reste incertain.

des

que le

dévaluations monétaires

réequilibre des échanges

~1i s à part les produ i ta tr-ad i Li onne ls d' e x po rt.a.t; ion~ qui

trouven·t des preneurs sur les marchés i n t.e r-n at Lo n atr x t les

produi~s manufaclur~R des pays en dfveloppemenL ont d'~nürmes

di fficu] t.és de pénét.rer sur les ma.rchés occidentaux À. cause

no t.amme n t. des contra i.uf.e a su 'i vantes:

les cafita de transport

des pays enclavés;

qui g rP'·vent. les produ it.s venant

la concurrence mondiale;

le protectionnisme occidental.

la faible productivité des industries 1.ocales;

la ~Jalité des pro~uits.

offre donc une meilleure chance de

cl' ajust.ement. st. ructure 1 s, not.amment.

au redressement de la ba.1ance

une meil.leure opportunit.é de

Le cadre sous-régional

réussite des programmes

pour le vole~ relatif

commerciale. Il donne
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spécia.lisation et. de Lran s Eo r-matt on des pr.oduits et. r-é du i r-a it,

la dépendance du commerce ex"térieur de la mo nopr-oduc t, ion.

Au niveau de p r-o.d.uot; ion, 1.' ajus"tement

e t r-uct.ur-e L concerté permet.trait à moyen et long terme une

meilleure utilisation des facteurs de production. Les pays

appartenant. à une sous-région pour r-a i errt é v it.e r- de créer des

unités de production similaires dont les oapacités dépassent

la demande nationale comme on l'a souvent observé.

En effet, J au cours de l'élaboration du schéma-directeur

d'industrialisation de la CEPGL, e Secrétariat Exécutif

Permanent, en analysant les programmes de dév(~loppement

industriel, avait consta:té une tendance à ~ la duplicat.ion et

propose la mise sur pied d'un mécanisme de concert.ation pour

ha:rmoniser l'implantation des unités industri.elles, car il

ava i t. été remarqué que dans leur planification] les Etats

membres ne t. ien:n\::nt. pas compte des aspects régionaux, mais

gat'dent p Lu t.ô t; une optique purement nationale.

La même concertation devrait avoir lieu pour harmoniser les

programmes énergétiques ainsi que liint.égration des

irlfrastructures physiques des transports et communication

préalables au développement des échanges.

3. Conclusions

Si les mesures d'ajustement st.ructurel ont perI.'üs à quelques

pays aîr Lc a i nss dE' réduire sensiblement.

palpables e n t.ermes d'équilibre ext.érieur.

internes, les efforts consentis n'ont pas

les dést:quilibres

donné de résult.ats

Si une certaine

croissance économique a pu être enregistrée ça ou là dans

quelques pays, elle reste précaire tant qu'elle est basée sur

l'exportation des produits de base. Or, pour beaucoup de

pays, les déséquilibres prennent leur source dans la

d4t6rioration oontinue de leurs comptes extêrieurs consêcutive

à la baisse des prix des matières premiêres.
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Une autre interrogat.ion a propos de l' a j u s t.eme n t. Rtructurel

r-ep o a e sur' le rythme de } 'j bè l'al i sati on et de privat. i.sati on

dans des pays o~ le sec'Leur p ri v é n'est pas assez s t.r-uc t.u r é ni

dot~ d'assez d'expérience et , .'oe moyens de l't'erH) re la relève du

public dans l'investissement. C'esi~ à ce niveau qu'il

y a lieu de me s ure r- cl' a bo r-d la faculté du secteu.r p riv é

africain à réagir p o a i tj v e me n't; au changement de p o Li.L'iq u e a et

conjonctures &conomiques. Dans beaucoup de pays 1!':t place de

res·te encn re j nd i spensab le en tant qu'investisseur car

àli répolldl'epaslocal n'arrivesecl..eur privé~Le

besoins d'investissement malgr.é 1es mesures incitat:ives m:ises

en place.

Compte Le nu des longs délais que peuL prend r-e la

t.ra.ns format. ion des s t ruet.ures éconond 'lues, il y a. lieu de

s' i nt.e r-ro g er en outre sur l'origine future des ressources et

des capacités de gestion d.es a.dm i ft i s·t rat. ions n a't t orra Le a pour

être à même de pou r-s u i v r-e de manière autonome les r é f'o rmes

nécessaires après le déblocage de la dernière tranche de prêt

vu que les interventions d'incitation des bailleurs e xt.ér-Leur a

diminue constamment. Ici apparaît l'importance de la prise en

compte des ressources humaines sur le plan qu a Lit.a t.Lf dans l f~

cas d'un ajustement qui veut aboutir aux transformations de la

structure économique.

Pour terminer, on peut cl ire gue l' ajllKLem(~nL structurel, pour

être ut.ile, devrait. comprendre notamment t.ro i ss éléments à

savoir:

la stabilisation;

la cro i ss'ance;

la transformation de l'économie en vue de réduire sa

vulnérabi.1ité aux chocs extérieurs gr&ce à une grande

autonomie interne;

l'int.égration du facteur régional.



En ce qui

nous avons

structurel.

concertées

retombées
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concerne le processus d'int6gration de la CEPGL J

constat.é que l'adoption des p r-ogr-ammes d'ajus·tement

surtout, les m.esure9 qui les SOusf~(~ndeüt. et non

t.eLl e s que les dévaluations auooes s ives , e: eu d(.,.g

négatives sur 114volution des 6changea

:i.n1~.l:'aCO!llmunau..t.a i res •.

De même, la réduc·tion des dépenses pub1 iques a sensiblement

limit.é les amb l t.Lon.a de départ. de la GEPGL dans la me au r-e où

celle-ci fi dO geler pour une périod.e ·.indét.erTninée certains

programmes de coopérat:i on dont. le rôle dans le processus

d ' i n t é g r a t. i o n n'est cert.ainement. pas T~égligeable.

Nous pensons par conséquent que l'ajustement structurel et

l'intégration êconomique de la CEPGL devraient être deux

démarc.,hes complémentaires. 1.1 1 a ju s t.emen t, structurel a beaucoup

de chances de réussir si elle se fait en concertation avec les

partenaires sous-régionaux, car les mesures llt'ises au. ni v-eau

national auraient plus de chance de ne pas souffrir des

pol i t. igues économiques divergentes des au1:.res paY;';.3 membres.

L'harmonisation de ces politiques étant lIn des objectifs

premiers de l' Lrrt.ê g r-a't.Lon , l' ajus:tement en concertation n.e

ferait que renforcer celle-ci.
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